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« Je veux une procédure pénale plus moderne, compréhensible par tous, mais aussi plus impartiale, équitable et

surtout plus respectueuse des droits des victimes et des garanties de la défense ».

Extrait issu de l'interview accordée au Parisien / Aujourd’hui en France, Mardi 2 mars 2010.

A retenir !
L'objectif de la réforme est de recentrer chacun sur son cœur de métier. 

Le procureur enquête, l’avocat défend et le juge indépendant contrôle et arbitre.

Réforme de la procédure pénale
Lancement de la concertation

<
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Une méthode : la concertation
Un avant-projet de code de 730 articles consacré notamment à la phase d’enquête - garde à vue, enquête, détention provisoire - a été
préparé par un groupe de travail constitué, autour du garde des Sceaux et du secrétaire d’Etat, de magistrats du siège et du parquet,
d’avocats, d’universitaires et de parlementaires de la majorité et de l’opposition.

Michèle Alliot-Marie a lancé, mardi 2 mars, une large concertation de 2 mois avec les associations et organisations professionnelles et
syndicales de magistrats, d’avocats, de policiers, de gendarmes, de victimes, ainsi que les représentants institutionnels de 
la Justice. L’ensemble de ces acteurs est invité à faire part de leurs propositions afin d’enrichir et d’améliorer le texte.

La deuxième partie du futur code de procédure pénale, consacrée notamment à la phase de jugement, sera préparée et soumise à la
concertation dans les mêmes conditions dans les prochaines semaines.

 Le procureur enquête
L’enquête est menée par le procureur de la République avec 
la possibilité pour la défense ou les victimes de contester 
ses décisions devant le juge de l’enquête et des libertés. 

 Le juge de l’enquête et des libertés (JEL) contrôle et
arbitre
Juge du siège ayant au moins 7 ans d’ancienneté, le JEL bénéficie 
des mêmes garanties d’indépendance que le juge d’instruction. 
Il peut obliger le parquet, par voie d’ordonnance, à procéder à 
des actes demandés par les parties. En cas de mauvaise exécution
par le parquet, la chambre de l’enquête et des libertés - composée
de trois juges indépendants - procède à ces actes.

 La partie civile
Une victime peut se constituer partie civile dès le début ou à tout
moment d'une enquête menée par le parquet, dès son dépôt de
plainte ou encore à la clôture de l’enquête pour contester 
un classement sans suite.
Les droits ouverts à la partie civile lors de l’enquête reprennent
l’ensemble des prérogatives dont elle dispose aujourd’hui devant
le juge d’instruction, ils seront désormais étendus à l’ensemble
des enquêtes.
A l’issue de l’enquête, la partie civile peut contester devant le JEL :
- les décisions de classement judiciaire, y compris partiel ;
- les décisions de renvoi devant le tribunal correctionnel si elle 
estime que ces faits constituent un crime relevant de la cour 
d’assises.

Dans le cas d’une infraction sans victime directe, tout citoyen, 
la partie citoyenne, peut demander au juge l’ouverture
d’une enquête.

 Interdiction et limitation des dénonciations anonymes
Aucune dénonciation anonyme ne peut être prise en compte pour
procéder à des investigations. Toutefois, si la nature et la gravité
des faits évoqués le justifient, une dénonciation anonyme peut 
donner lieu à vérification sur autorisation écrite, motivée et versée
au dossier du procureur.

 Une garde à vue limitée aux strictes nécessités de l’enquête
et permettant la manifestation de la vérité.
- Possible seulement si une peine de prison est encourue.
- Pour les délits punis d’une peine d’emprisonnement inférieure ou
égale à cinq ans, possibilité d’une audition libre dont la durée 
n’excédera pas quatre heures, même après interpellation.
En audition libre : pas de fouille, pas de menottes.

- Entretien d’une demi-heure avec l'avocat prévu en début de garde à
vue puis à la 12ème heure. Lorsque la garde à vue est prolongée au-
delà de 24 heures, l'avocat peut assister son client lors des auditions
(sauf dérogations comme en matière de terrorisme par exemple). 

- Une copie des procès-verbaux d'auditions déjà réalisées est 
communiquée à l’avocat au fur et à mesure.

- L’aveu ou les déclarations faites hors la présence d’un avocat ne
peuvent pas fonder à eux seuls une condamnation.

- Enregistrement audiovisuel possible des auditions pour les affaires
correctionnelles, comme cela est le cas en matière criminelle.

 La détention provisoire
- En matière correctionnelle : ordonnance de placement en 
détention provisoire valable 4 mois renouvelables.

- En matière criminelle : ordonnance de placement en détention
provisoire valable 6 mois renouvelables.

La prolongation de la détention provisoire est décidée par 
le tribunal de l’enquête et des libertés composé de 3 magistrats
indépendants.

 Vers plus de collégialité
- Le parquet travaille en équipe.
- Le JEL peut, si nécessaire, statuer en collégialité avec deux autres
magistrats indépendants, constituant ainsi le tribunal de l’enquête
et des libertés.

Nouvelle terminologie juridique
Action pénale : nouvelle dénomination de l’action publique.
Partie pénale : partie contre laquelle est exercée l’action pénale,
équivalent du mis en examen.
Partie civile : partie civile, la dénomination ne change pas.
Partie assistée : équivalent du témoin assisté.
Classement judiciaire : il se substitue à la fois au classement
sans suite et à l’ordonnance de non-lieu.

Le projet de loi devrait être déposé

sur le bureau des assemblées au début de l’été.

Télécharger l’avant-projet de code en cliquant ici
ou sur le site www.porte-parole.justice.gouv.fr

http://www.presse.justice.gouv.fr/art_pix/avant_projet_cpp_20100304.pdf
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